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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President ( parle en arabe) : Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Libye a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la Cour penale internationale, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a la Procureure, 
M me Bensouda. 

M me Bensouda {parle en anglais) : J’ai 
l’insigne honneur d’etre de nouveau presente au 
Conseil pour presenter le onzieme rapport de mon 
Bureau sur la situation en Libye en application de la 
resolution 1970 (2011), adoptee a l’unanimite en 2011. 
C’est un honneur d’autant plus grand que je prends la 
parole sous votre presidence, Monsieur le President, 
alors que je reviens tout juste d’une visite officielle tres 
productive au Caire, ou j’ai entame le dialogue avec 
les ministeres competents sur des questions d’interet 
commun, y compris la situation en Libye, ses retombees 
et la menace que represente Daech pour l’Egypte et, de 
maniere plus generale, le Moyen-Orient et l’Afrique du 
Nord. 

Je me dois de saisir cette occasion afin d’exprimer 
une nouvelle fois ma sincere gratitude pour l’accueil 
chaleureux qui m’a ete reserve, ainsi qu’a ma delegation, 
au Caire. Vous pouvez etre assure, Monsieur le President, 
que mon Bureau est dispose a poursuivre notre dialogue 
constructif avec les autorites egyptiennes et a faire le 
point des questions examinees de maniere si efficace au 
Caire. Je ne doute pas que le dialogue entre mon Bureau 
et l’Egypte donnera de bons resultats. 

Ces six derniers mois, des progres importants ont 
ete observes dans le tent et difficile processus entame 
par la Libye vers la formation d’un gouvernement d’unite 
nationale. Le 17 decembre 2015, les parties prenantes au 
dialogue politique representant de larges composantes 
de la societe libyenne ont signe un accord sous l’egide 
de l’ONU sur la formation d’un gouvernement d’entente 


nationale. Le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, a dit 
esperer que la signature de cet accord remettrait la Libye 
sur la voie de l’edification d’un Etat democratique fonde 
sur les principes d’inclusion, des droits de l’homme et 
de l’etat de droit. 

Mon Bureau espere egalement que la signature de 
l’accord marquera le debut de la fin d’une longue periode 
de troubles et de conflit en Libye. La justice, le principe 
de responsabilite et les effets dissuasifs de la loi restent 
des elements essentiels pour assurer une paix durable 
en Libye, et mon Bureau ne demande qu’a travailler en 
cooperation avec le Gouvernement d’entente nationale 
dans le cadre de ses efforts visant l’edification d’une 
Libye sure, pacifique et prospere pour tous les Libyens. 

A cette fin, j’engage le Gouvernement d’entente 
nationale a accorder la priorite a l’elaboration de plans 
et de strategies efficaces pour lutter contre les atrocites 
criminelles et a investir dans les institutions nationales 
chargees de mener cette tache cruciate. Cela permettra 
de demontrer, de faq:on concrete, que la justice et 
la reddition de comptes sont des priorites clefs du 
Gouvernement, sous-tendant ses efforts pour instaurer 
la paix et la stability en Libye, et que les victimes 
auront la possibility de demander reparation devant les 
tribunaux libyens. 

Au cours de la meme periode, egalement, les 
enquetes ouvertes par monbureau sur la situation en Libye 
ont progresse, bien qu’a un rythme plus lent que nous 
l’aurions souhaite, en raison du manque de ressources 
et de l’instabilite des conditions de securite dans le 
pays. Malgre ces difficultes, nos enquetes continuent 
de donner des resultats positifs, pour une grande part 
grace a la cooperation du Bureau du Procureur general 
libyen, dont notre propre bureau a requ de nombreux 
documents en application du memorandum d’accord 
signe en 2013 avec le Gouvernement libyen. 

En depit de nos ressources limitees et de 
l’incapacite d’enqueter sur place a l’heure actuelle 
en Libye, ma modeste equipe libyenne a pu toutefois 
poursuivre quelques pistes et d’autres voies d’enquete 
pour recueillir des elements de preuve. Mon bureau 
continue d’analyser et d’evaluer avec soin les elements 
qui sont en notre possession pour savoir si les normes 
juridiques requises sont reunies pour la demande de 
delivrance de nouveaux mandats d’arret. Bref, nonobstant 
les nombreux obstacles que nous rencontrons, mon 
bureau entend fermement s’acquitter de son mandat vis- 
a-vis de la Libye et continuer a oeuvrer assidument a son 
execution. 


2/19 


16-14848 



26/05/2016 


La situation en Libye 


S/PV.7698 


Comme je l’ai souligne dans mon dernier 
rapport, la situation en Libye exige la collaboration et la 
coordination de tous les acteurs pertinents aux niveaux 
national, regional, et international. L’appui du Conseil 
demeure egalement indispensable. Le succes, en Libye, 
depend done de la determination de tous les acteurs 
concernes et de leur volonte collective de contribuer de 
faqon probante au processus visant a traduire en justice 
les responsables et, ce faisant, a contribuer a dissuader 
toute velleite de commettre des crimes a l’avenir. 

La menace que represented Daech et les autres 
groupes ayant proclame leur allegeance a Al-Qaida 
demeure reelle et les consequences en sont trop 
couteuses pour etre passees sous silence. Je veux parler 
notamment de l’instabilite et de la situation humanitaire 
critique en Libye, qui engendrent a leur tour des 
mouvements migratoires massifs et une propagation du 
terrorisme dans le pays et la region. Je reitere les appels 
que j’ai deja adresses a tous les organismes de repression 
nationaux et internationaux qui travaillent sur la Libye 
afin qu’ils se mettent en contact avec mon bureau et se 
joignent a lui pour renforcer le reseau des organismes de 
repression atteles a mettre fin aux souffrances des civils 
et aux destructions en Libye. 

Je reste convaincue qu’une cooperation accrue 
entre les acteurs concernes ou en leur sein ainsi que 
des activites d’enquete coordonnees sont la clef de la 
lutte contre la criminalite nationale, transnationale et 
internationale dont continue de patir la Libye et pour 
veiller a ce que les auteurs de ces crimes ne puissent 
trouver refuge nulle part. A cet egard, je me felicite en 
particulier de l’interet manifeste et des efforts deployes 
par les services de maintien de l’ordre nationaux en 
vue d’etablir une coordination avec mon bureau, entre 
eux et avec les autorites libyennes. La communaute 
internationale a enormement investi en faveur du 
retablissement de la securite dans le pays. Bien qu’encore 
balbutiant, ce reseau en expansion commence a prendre 
forme en explorant tous les moyens de mettre en 
commun informations et strategies essentielles pour la 
lutte contre la criminalite en Libye. Ceux qui financent 
ou encouragent les auteurs de crimes graves en Libye 
doivent comprendre clairement qu’ils auront a repondre 
de leurs actes. 

A l’heure ou le Gouvernement d’entente nationale 
assume ses fonctions, nous rappelons que la Libye reste 
dans l’obligation juridique positive d’arreter M. Saif 
al-Islam Kadhafi immediatement et de le remettre a 
la Cour penale internationale (CPI), fait que souligne 


d’ailleurs le Conseil dans la resolution 2238 (2015). Nous 
demandons instamment au Gouvernement d’entente 
nationale de donner la priorite au transferement de 
M. Kadhafi sous sa propre garde et d’en faciliter la 
remise a la Cour. II importe aussi que le Gouvernement 
d’entente nationale consulte la Chambre preliminaire 
sur les questions relatives a la remise de M. Kadhafi, et 
demande l’assistance de la communaute internationale, 
selon que de besoin, pour savoir comment en faciliter au 
mieux la remise a la Cour, sans plus de retard. 

Les circonstances de fait de cette affaire, sans 
equivalents, de meme que l’absence de progres, justified 
egalement l’adoption de mesures complementaires, 
exceptionnelles et novatrices. Soulignons que la Libye a 
fait valoir devant la Cour que « M. Kadhafi et[ait] toujours 
en detention a Zintan et n’[etait] actuellement pas a la 
« disposition » de l’Etat libyen ». Dans ces conditions, 
mon bureau, dans le cadre des efforts qu’il deploie en 
permanence pour renforcer les chances d’obtenir la 
remise de M. Kadhafi, a demande dernierement a la 
Chambre preliminaire I de delivrer une ordonnance 
enjoignant au Greffe de transmettre directement la 
demande d’arrestation et de remise de M. Kadhafi a 
M. al-Ajami al-Atiri. M. al-Atiri est le commandant du 
bataillon qui detient M. Kadhafi a Zintan. La Chambre 
preliminaire n’a pas encore rendu sa decision concernant 
cette demande. Dans le cas ou la demande est acceptee, 
le Bureau espere que M. al-Atiri et le bataillon qu’il 
commande coopereront et remettront M. Kadhafi a la 
Cour pour qu’il soit juge. S’ils refusent de s’executer, 
le Conseil devra envisager les mesures qui s’imposent 
pour que l’ordonnance de la Chambre soit respectee. 

En ce qui concerne M. Abdullah al-Senoussi, le 
Bureau a requ une copie du jugement ecrit rendu par 
le tribunal libyen dans l’affaire portee contre lui, et 
precede a son analyse preliminaire. A ce stade, le Bureau 
n’est pas en possession des informations lui permettant 
d’affirmer avec certitude que des faits nouveaux sont 
apparus qui infirment les raisons pour lesquelles la 
Chambre preliminaire I avait conclu a l’irrecevabilite 
de l’affaire portee contre M. al-Senoussi. Le Bureau 
continuera de reevaluer la situation au fur et a mesure 
que de nouvelles informations seront eventuellement 
disponibles. 

Si la Chambre d’appel a reconnu que, s’agissant de 
la procedure en matiere de recevabilite, la Cour n’etait 
pas appelee a se prononcer en premier lieu sur la question 
de savoir si certaines dispositions des droits de l’homme 
ou du droit national avaient ete bafouees ou non dans 
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des procedures nationales, il incombe au Gouvernement 
d’entente nationale de veiller a ce que les enquetes et 
poursuites soient menees suivant les criteres les plus 
eleves possibles. A cet egard, je trouve encourageant 
que des mandats d’arret aient ete delivres concernant 
les personnes soupqmnnees de crimes - de torture, 
notamment - a l’interieur de la prison d’al-Hadba. Des 
mesures de suivi doivent etre prises afins qu’elles soient 
arretees et jugees. Je continuerai d’encourager et de 
suivre Taction que menent les autorites libyennes pour 
enqueter sur les allegations de torture a la prison d’al- 
Hadba et pour traduire les responsables en justice. 

Mon bureau demeure preoccupe de ce que des 
civils continuent de rnourir, pour la plupart dans des 
executions reputees commises par Daech, meme si 
l’on continue d’enregistrer des victimes civiles dans le 
cadre du conflit qui oppose l’Armee nationale libyenne 
aux indices de Fajr Libya. En outre, on continue de 
signaler des enlevements, des detentions et des mauvais 
traitements dans les centres de detention de part et 
d’autre des parties en conflit. 

L’itineraire mediterraneen de migration de la 
Libye a l’Europe reste une option plebiscite par les 
refugies et les migrants qui sont particulierement 
exposes a la violence, aux violences sexuelles et aux 
mauvais traitements en Libye. La detention de milliers 
de migrants reste une source de financement pour de 
nombreux groupes rebelles en Libye. Nous devons 
examiner de plus pres, au sein de la communaute 
internationale, a qui profite l’activite criminelle en Libye, 
et prendre des mesures coordonnees pour empecher de 
nouvelles violations. Cela doit etre une priorite pour 
tous ceux qui patissent de la traite criminelle des etres 
humains. 

De son cote, le Bureau continue de reflechir 
au meilleur moyen de mettre a profit ses ressources 
limitees pour optimiser son action en fonction de la 
situation actuelle en Libye. Tout en poursuivant ses 
enquetes sur les responsables ayant eu des liens avec 
le regne de Muammar Kadhafi, il s’interesse egalement 
aux crimes commis en ce moment en Libye. Malgre ses 
ressources limitees, le Bureau etudie les possibility 
d’une extension de ses enquetes a ces crimes nouveaux, 
notamment ceux qui auraient ete commis par Daech 
et Ansar el-Charia. Cependant, le Bureau rappelle et 
souligne que c’est aux Etats qu’il incombe au premier 
chef d’engager des enquetes et des poursuites contre 
ceux de leurs ressortissants qui ont rejoint les rangs de 


Daech, d’Ansar el-Charia ou d’autres milices operant en 
Libye. 

Je me dois de reiterer que jusqu’a ce que mon 
equipe soit en mesure de mener des enquetes en Libye 
et que la question des ressources soit reglee, le Bureau 
n’aura tout simplement pas la possibilite de poursuivre 
ses enquetes avec la rapidite voulue. Nous voulons croire 
cependant que nous serons en mesure, dans le courant 
des prochains mois, de reprendre nos fonctions en Libye 
et d’accelerer nos efforts afin de traduire en justice 
les auteurs de crimes au regard du Statut de Rome, en 
coordination avec les partenaires clefs de l’interieur et 
de l’exterieur de la Libye. 

Je tiens a reconnaitre et a saluer le travail 
qu’accomplit la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL), d’importance critique. J’ai eu le plaisir 
de recevoir a La Haye, en debut de semaine, le Chef de la 
MANUL et Representant special du Secretaire general, 
M. Martin Kobler, avec lequel j’ai passe en revue les 
nombreux domaines dans lesquels nos bureaux respectifs 
peuvent renforcer leur cooperation en fonction de leur 
mandat respectif. M. Kobler et moi-meme sommes 
convenus qu’il etait indispensable, pour une stabilite et 
une paix durables en Libye, d’etablir les responsabilites 
dans les crimes graves commis au regard du Statut de 
Rome. Cette reconnaissance et cette communion d’esprit 
doivent se traduire par des changements concrets sur le 
terrain. Et tel est precisement ce que nous entendons 
faire, en etroite collaboration avec le Gouvernement 
d’entente nationale. 

J’apprecie grandement les efforts que deploient 
tous les Etats qui oeuvrent et cooperent avec le Bureau 
a l’appui de ses enquetes en Libye, notamment la 
Tunisie voisine et le Royaume hachemite de Jordanie. 
J’encourage egalement tous les Etats a intensifier leurs 
efforts pour appuyer les enquetes et les poursuites 
contre les auteurs presumes de crimes au regard du 
Statut de Rome en Libye. Enfin, j’appelle tous les Etats 
qui n’ont pas repondu aux demandes d’assistance de le 
faire sans plus attendre. La cooperation des Etats avec le 
Bureau est indispensable a la reussite de ses travaux en 
Libye et dans toutes les autres situations qui font l’objet 
d’enquetes. 

La Libye et le peuple libyen meritent de connaitre 
la paix et la stabilite sur lesquelles batir un avenir sur. 
Ils meritent de connaitre la primaute du droit, etablie 
par le droit, plutot que l’anarchie et le climat actuel 
d’insecurite et de mutabilite perpetuelles. 
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En conclusion, nous devons poursuivre notre 
travail, quelque difficiles que soient les circonstances. 
Lorsque nous travaillons en commun de maniere 
intelligente, reflechie et coordonnee, nous pouvons 
contribuer a changer les choses en retablissant la stabilite 
en Libye. Le Conseil de securite et la communaute 
internationale doivent rester engages en Libye et aider 
ce pays a triompher de l’adversite. 

Une nation ne se construit pas en un jour. Mais, 
pour durer et resister aux defis du XXI e siecle, elle doit 
etre bade sur des fondements solides. La justice en sera 
toujours l’axe central. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie 
M me Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois ) : Je tiens a 
remercier M me Bensouda de son expose. 

La Chine suit attentivement revolution de la 
situation en Libye. Nous appuyons le processus de 
transition politique en cours en Libye grace aux bons 
offices de l’ONU. Nous constatons avec satisfaction 
que le Conseil presidentiel du Gouvernement libyen 
d’entente nationale est arrive dans la capitale et a entame 
ses travaux. Cela marque une avancee importante dans 
la mise en oeuvre par toutes les parties de l’Accord 
politique libyen. Nous esperons que toutes les parties 
libyennes resteront engagees dans un processus politique 
dirige par les Libyens et ouvert a toutes les parties, 
qu’elles appliqueront dans les faits l’Accord politique 
libyen et s’efforceront de regler leurs differends par la 
negociation, en vue de retablir promptement la securite 
et la stabilite nationales. C’est la aussi bien la condition 
que le fondement de la justice au niveau du systeme 
judiciaire libyen. 

La position de la Chine en ce qui concerne les 
institutions judiciaires internationales reste inchangee. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : 
Nous saluons une fois de plus la presence de la 
Procureure de la Cour penale internationale, M me Fatou 
Bensouda, dont nous avons apprecie l’expose sur son 
onzieme rapport, detaille et circonstancie, concernant 
la situation en Libye, presente en application de la 
resolution 1970 (2011). 

Puisque c’est la premiere fois que ce sujet est 
aborde depuis que l’Uruguay est membre du Conseil, 
nous tenons a reaffirmer, comme nous l’avons fait 


dans d’autres enceintes, le plein appui de notre pays 
au role que joue la Cour penale internationale dans le 
renforcement de l’etat de droit au niveau international en 
jugeant les responsables des violations les plus graves 
des droits de l’humanite toute entiere, telles que definies 
a Particle 5 du Statut de Rome, ou qu’elles se produisent. 
A cet egard, nous appelons les Etats Membres de l’ONU 
qui ne sont pas encore parties au Statut de Rome a y 
adherer, afin de contribuer a l’universalisation de cet 
instrument si important pour la lutte contre l’impunite 
et la defense de tous les habitants de cette planete contre 
des crimes atroces constituant une grave menace a la 
paix et a la securite de toute l’humanite. 

Depuis la parution du dernier rapport de 
M me Bensouda au Conseil, d’importants evenements 
politiques se sont produits en Libye. L’Accord politique 
libyen, conclu au Maroc en decembre dernier, et la 
formation d’un Gouvernement d’entente nationale, 
dont les membres se trouvent dans la capitale, Tripoli, 
depuis mars, constituent a tous egards des nouvelles 
positives en vue de la progression de la reunification 
et de la reconciliation du pays, de l’arret de l’effusion 
de sang au sein de la population et de la fin de la crise 
institutionnelle et du conflit militaire, qui ont devaste 
le pays dans les cinq dernieres annees, en meme temps 
que vers la realisation de l’objectif d’une transition 
democratique veritable, et d’une paix et d’une stabilite 
durables. Nous sommes certains que les nouvelles 
autorites libyennes tiendront l’engagement qu’elles 
ont pris de rendre justice a toutes les victimes des 
crimes commis en cooperant avec la Procureure de 
la Cour pour identifier leurs auteurs, quelle que soit 
leur identite. Plus particulierement, nous exhortons le 
nouveau Gouvernement libyen a remettre Saif al-Islam 
Kadhafi a la Cour et a assurer a Abdullah al-Senoussi 
et aux autres individus concernes un proces respectant 
toutes les garanties prevues par la loi. 

Nous sommes preoccupes de ce que le Bureau du 
Procureur ait a faire face a des restrictions budgetaires 
qui l’empechent d’etendre ses enquetes aux crimes 
commis actuellement en Libye, en particulier par des 
groupes terroristes comme Daech et Ansar el-Charia. 
C’est pourquoi nous appuyons sa demande de mise a 
disposition des ressources necessaires a cette fin, pour 
qu’il puisse s’acquitter de son mandat. 

Pour conclure, nous renouvelons notre 
engagement a l’egard du travail du Bureau du Procureur 
dans le cadre des enquetes qu’il effectue sur les crimes 
commis en Libye, lesquelles contribueront sans aucun 


16-14848 


5/19 



S/PV.7698 


La situation en Libye 


26/05/2016 


doute au renforcement de l’etat de droit et a l’edification 
d’une societe libyenne plus juste et plus inclusive, dans 
laquelle soient pleinement respectes les droits et les 
garanties prevues pour tous les citoyens, dont les droits 
les plus elementaires sont violes depuis de nombreuses 
annees. 

M. Seek (Senegal) : Qu’il me soit permis, a mon 
tour, de remercier et de feliciter la Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI) pour la presentation 
de son onzieme rapport et de renouveler le soutien du 
Senegal au Statut de Rome, mais aussi de reaffirmer 
son attachement a la resolution 1970 (2011), adoptee a 
l’unanimite le 26 fevrier de cette annee. 

En deferant la situation en Libye a la CPI, le 
Conseil de securite a entendu agir de fafon efficace 
et rapide pour lutter contre l’impunite dans ce pays. II 
est ainsi heureux de constater, en examinant le rapport, 
qu’en depit de l’instabilite et de la situation securitaire 
prevalant dans ce pays mais aussi des ressources 
financieres restreintes, le Bureau du Procureur parvient 
a echanger avec le Parquet libyen et a mettre en oeuvre 
efficacement le protocole d’entente sur le partage des 
taches entre la Cour et les autorites libyennes, protocole 
signe en novembre 2013. C’est la preuve irrefragable 
d’une volonte reelle, d’un engagement indiscutable et 
d’une determination effective des parties prenantes. 

Nous encourageons ainsi la Procureure a 
poursuivre ce travail dans le meme elan et appelons les 
autorites judiciaires libyennes, tout en maintenant leurs 
efforts de partage d’informations et de cooperation 
avec le Bureau du Procureur, a continuer a travailler a 
l’edification d’un systeme judiciaire credible et efficace, 
car en definitive, c’est a elles - autorites libyennes - qu’il 
appartient de garantir le respect de l’etat de droit dans 
leur pays. A cet egard, l’idee de former un groupe de 
contact international sur les questions liees a la justice, 
groupe de contact qui faciliterait l’appui materiel et 
juridique a la Libye, qui ete agitee autrefois, merite 
davantage d’attention et d’interet de notre part. 

Nous les appelons aussi a plus d’efforts dans 
la creation d’un environnement securitaire stable 
garantissant la liberte, la justice et le respect des 
droits de chacun. Nous les encourageons par ailleurs a 
developper et a mettre en oeuvre une strategie globale 
pour mettre fin aux crimes et a l’impunite dans le pays. 
Dans cette phase decisive de sa transition, le soutien de la 
communaute internationale reste primordial et depasse 
le cadre de la cooperation entre la Libye et la CPI, qui 
neanmoins demeure important dans ce processus, ainsi 


que pour la reussite du mandat qui a ete confie a la Cour 
par la resolution 1970 (2011) du Conseil de securite. II 
est essentiel des lors que le Conseil de securite continue 
d’apporter son appui la mediation des Nations Unies 
conduite par le Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye, M. Martin Kobler. Le Conseil doit 
notamment reiterer son appel pour la prise des mesures 
necessaires a l’operationnalisation effective et entiere 
du Gouvernement d’unite nationale, convaincu que la 
solution a la crise libyenne ne peut etre que politique. La 
Procureure a d’ailleurs releve dans son rapport que « la 
CPI n’est pas la panacee pour resoudre les difficultes 
auxquelles est confrontee la Libye ». 

Je voudrais aussi saisir cette occasion pour 
rappeler que l’appui constant et agissant du Conseil de 
securite a la CPI est necessaire pour rendre la justice 
et maintenir la paix et la securite internationales, mais 
aussi et surtout insister a nouveau sur la pertinence 
d’un mecanisme permettant d’evaluer plus efficacement 
le suivi operationnel des situations qu’il defere a la 
CPI. Dans cet ordre d’idee, je voudrais inviter les Etats a 
plus de soutien, notamment en degageant des ressources 
supplementaires, necessaires a la reussite des differentes 
enquetes engagees par le Bureau du Procureur. 

Le combat universel contre l’impunite justifie 
notre engagement constant en faveur de la Cour afin 
d’epargner des vies, de restaurer la justice en faveur des 
victimes nombreuses qui demandent justice et aussi afin 
de batir des societes pacifiques et inclusives. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie la Procureure d’avoir informe 
le Conseil de Paction menee par la Cour penale 
internationale pour que justice soit rendue aux victimes 
des atrocites de masse commises en Libye. Les 
exactions que la Procureure a decrites aujourd’hui et 
qui ont ete communiquees separement au Conseil de 
securite et au Conseil des droits de l’homme s’inscrivent 
dans le cadre d’une crise politique et securitaire plus 
vaste. Dans ce contexte, les Etats-Unis se felicitent de 
revolution positive de la situation politique en Libye 
depuis le dernier expose presente par la Procureure 
au Conseil de securite l’annee derniere (S/PV.7549), 
notamment l’arrivee du Conseil presidentiel dirige 
par le Premier Ministre, Fayez al-Sarraj, a Tripoli et 
la decision qu’il a prise de demander aux ministres du 
Gouvernement d’entente nationale de commencer leurs 
travaux a titre interimaire. Nous faisons egalement 
echo au message unifie contenu dans le Communique 
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commun sur la Libye, qui a ete publie a Vienne 
le 16 mai au nom de 21 partenaires de la Libye, de trois 
organisations regionales et de l’ONU, exprimant notre 
soutien au Gouvernement d’entente nationale et aux 
efforts qu’il deploie pour retablir l’autorite de l’Etat et 
l’etat de droit. Ce n’est qu’en nous unissant derriere le 
Gouvernement d’entente nationale que nous pourrons 
instaurer la cohesion nationale qui sera necessaire 
pour vaincre Daech et d’autres extremistes violents. 
La necessity d’aller de l’avant dans ces domaines n’a 
jamais ete aussi urgente, l’absence de progres ayant 
entraine un cout humain particulierement eleve. Nous 
continuons de recevoir des informations profondement 
troublantes faisant etat de violences contre les civils, 
et l’environnement demeure hostile pour ceux qui 
cherchent a recenser ces actes ou a obtenir justice. Une 
enquete rnenee par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme a recemment signale des 
cas inquietants degression et de harcelement d’acteurs 
judiciaires, de defenseurs des droits de l’homme et de 
journalistes, ainsi que d’attaques contre des batiments 
judiciaires. L’enquete decrit egalement les violences 
sexuelles commises contre des femmes detenues par une 
faction armee. 

Par ailleurs, craignant d’etre enlevees ou d’etre 
victimes d’autres atteintes, un grand nombre de femmes 
dans les zones controlees par l’EIIL sont de fait piegees 
chez elles. Les Etats-Unis continuent de condamner les 
violences commises par les groupes affilies a Daech a 
Syrte et dans d’autres zones sous controle de Daech, 
notamment les meurtres de civils et de membres des 
forces de securite. Comme nous l’avons clairement 
indique, les Etats-Unis appuieront l’application de 
sanctions individuelles ciblees contre ceux qui se 
livrent a une activite menaqant la paix, la securite et la 
stabilite de la Libye et contre ceux qui commettent de 
graves exactions et violations des droits de l’homme. 
Mais pour mettre un terme a ces abus, il est essentiel 
que le Gouvernement d’entente nationale retablisse la 
confiance dans l’etat de droit et enraye l’effondrement 
du systeme judiciaire national libyen, qui doit etre en 
mesure d’enqueter et de rendre des jugements sans 
crainte de represailles, tout en respectant les droits 
des accuses. C’est la un point essentiel pour reengager 
les Libyens dans le processus politique et retablir la 
confiance dans les institutions democratiques. Aux fins 
de promouvoir une culture de responsabilite en Libye, 
nous appuyons fermement les efforts visant a traduire 
en justice les personnes responsables d’actes de violence 
pendant les derniers jours du regime Kadhafi. Je pense 


notamment aux crimes contre l’humanite que sont le 
meurtre et la persecution, dont Saif al-Islam Kadhafi se 
serait rendu coupable en aidant a mener une politique 
d’attaques contre les civils qui manifestaient contre le 
Gouvernement de son pere. Nous notons avec satisfaction 
la relation de cooperation, que la Procureure continue 
de decrire comme positive, entre le Parquet de la Libye 
et son bureau, et invitons instamment le Gouvernement 
d’entente nationale a poursuivre sur cette voie, comme 
l’y engage le Conseil de securite. Nous nous felicitons 
egalement du fait que les autorites libyennes ont reconnu 
ne pas detenir Saif al-Islam Kadhafi et exhortons le 
Gouvernement d’entente nationale a prendre les mesures 
voulues pour demander son transfert a la Cour penale 
internationale. 

Mettre fin a l’impunite n’est qu’un des nombreux 
defis fondamentaux que le Gouvernement d’entente 
nationale doit relever, mais s’il y parvient, cela permettra 
de progresser dans d’autres domaines. Nous apprecions 
a sa juste valeur la contribution de la Procureure et de 
son bureau a la promotion de la responsabilite en Libye, 
ce qui etaye ce que nous continuons de dire, a savoir que 
le Gouvernement et le peuple libyens ne sont pas seuls a 
l’oree de ce nouveau chapitre de l’histoire de leur pays, 
et que les Etats-Unis et de nombreux autres partenaires 
seront a leurs cotes alors qu’ils s’efforcent d’instaurer 
une paix juste et durable. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
remercie la Procureure de la Cour penale internationale, 
M me Fatou Bensouda, de la presentation de son onzieme 
rapport au Conseil de securite en application de la 
resolution 1970 (2011). 

L’arrivee a Tripoli des membres du Conseil 
presidentiel du Gouvernement d’entente nationale, en 
mars, laisse esperer un retablissement de la paix et de 
la stabilite dans le pays. Nous trouvons encourageants 
les efforts constants que fait le Conseil presidentiel pour 
promouvoir l’ouverture par les echanges et le dialogue 
avec les partenaires et les parties prenantes au niveau 
local. C’est la voie qu’il faut suivre, en encourageant les 
communautes locales a faire confiance au Gouvernement 
d’entente nationale et a l’accepter. La Malaisie estime 
qu’un Gouvernement efficace et credible renforcera 
l’engagement et les capacites de la Libye dans la lutte 
contre l’impunite e, la promotion et le retablissement 
de l’etat de droit et la comparution en justice de tous 
les auteurs de crimes. En depit de l’instabilite et de 
l’insecurite qui regnent dans tout le pays, nous trouvons 
encourageantes la perseverance des autorites libyennes 
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et la determination qu’elles mettent a honorer les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, au regard 
notamment de la cooperation offerte par le bureau du 
Procureur general libyen. II est done crucial de veiller a 
ce que la communaute internationale apporte son appui 
aux autorites libyennes en leur accordant l’assistance 
dont elles ont besoin. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
par les membres du Conseil a l’egard du degre intolerable 
de violence en Libye, qui fait un grand nombre de 
victimes civiles et qui est le fait, essentiellement, de 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, ainsi qu’a l’egard 
des enlevements, et les cas de detentions et de mauvais 
traitements signales dans les centres de detention. La 
situation precaire des refugies et des migrants, qui sont 
parmi personnes les plus vulnerables de la societe, en 
butte a toutes sortes de violences et de sevices, est tout 
aussi bouleversante. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer a quel point 
il importe que la communaute internationale apporte 
son plein appui aux autorites legitimes en Libye. Nous 
restons indefectiblement favorables aux efforts deployes 
par l’ONU et la communaute internationale en general 
pour aider la Libye a venir a bout de ses difficultes, a 
parvenir a un reglement politique durable et a retablir la 
stability et l’ordre public. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI) de son onzieme rapport et de son expose au Conseil 
de securite. Je voudrais pour commencer souligner le 
solide appui que le Royaume-Uni accorde a la Cour. 
Je remercie la Procureure et son bureau de leur travail 
minutieux, tel qu’il est presente dans le recent rapport. 
Nous appuyons pleinement les efforts d’enquete deployes 
par son bureau, qui continuent de jouer un role majeur 
dans la lutte contre l’impunite et pour veiller a ce que 
ceux qui portent la plus grande part de responsabilite 
dans les crimes les plus graves commis en Libye aient a 
repondre de leurs actes. 

Depuis le dernier rapport, on peut parler, 
concernant la Libye, de motifs d’optimisme prudent. 
Apres la signature de l’Accord politique libyen 
le 17 decembre, le Premier Ministre, M. al-Sarraj, 
et le Conseil presidentiel ont progresse sur la voie de 
la formation d’un nouveau gouvernement d’entente 
nationale. La recente reunion ministerielle qui s’est 
tenue a Vienne, le 17 mai, a reaffirme l’ampleur de 
l’appui international au Gouvernement, tout en mettant 
en exergue les nombreuses difficultes qui persistent. 


Le reglement politique que Ton attend depuis trop 
longtemps en Libye s’inscrit sur fond des presque deux 
annees de conflit intense qui ont suivi l’effondrement de 
l’autorite centrale et la division des institutions d’Etat a 
la mi-2014. Le Royaume-Uni continue de s’inquieter des 
informations selon lesquelles toutes les parties auraient 
commis de graves abus des droits de l’homme ainsi 
que des violations du droit international humanitaire, 
qui pourraient pour partie constituer des crimes de 
guerre. La violence a sensiblement erode la capacite 
de la communaute internationale et de la CPI a suivre 
revolution de la situation et a encore affaibli le systeme 
de justice penale. 

Le peuple libyen merite la paix et la securite. Or 
ses aspirations ne pourront pas etre pleinement realisees 
si l’impunite regne et si les auteurs des crimes atroces 
qui ont ete commis dans le pays n’ont pas a repondre 
de leurs actes. Dans un tel contexte, le Royaume-Uni 
s’inquiete de ce que les conditions de securite difficiles 
qui9 regnent en Libye ont empeche le Bureau du 
Procureur de la CPI de mener ses activites d’enquete dans 
le pays. Nous appelons instamment toutes les parties a 
appliquer l’Accord politique libyen dans les plus brefs 
delais afin de remedier a la situation sur le plan de la 
securite. Cela etant, nous felicitons le Procureur general 
libyen et le representant libyen aupres de la Cour de 
leur engagement constant. Nous exhortons toutes les 
parties a assister la Procureure dans ses enquetes et nous 
engageons les Etats et les organisations competentes a 
aider les autorites libyennes dans leurs efforts pour faire 
prevaloir l’etat de droit en Libye. 

L’expansion de Daech fait peser une grave menace 
sur tous les Libyens et sur l’ensemble de la region. Nous 
condamnons ses crimes barbares et appelons a faire 
en sorte que les responsables aient a repondre de leurs 
actes. Nous saluons le courage des Libyens de tous bords 
qui, a Benghazi, a Derna, a Syrte et ailleurs, ont resiste 
a Daech. Nous nous felicitons de l’appel lance par le 
Premier Ministre, M. al-Sarraj, a tous les Libyens pour 
qu’ils s’unissent derriere le nouveau Gouvernement et 
fassent front contre Daech. 

Nous remercions la Procureure de son expose 
sur les affaires portees a l’encontre de Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. Nous nous inquietons 
de ce que la Libye n’est toujours pas en mesure de 
remettre Kadhafi a la Cour parce qu’il n’est pas a la 
disposition de l’Etat libyen. Le Royaume-Uni rappelle 
que la Libye a l’obligation de cooperer pleinement avec 
la CPI, notamment en lui remettant Kadhafi, et prend 
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note de la demande de la Procureure visant a transmettre 
cette demande d’arrestation a M. al-Atiri. Nous restons 
preoccupes de ce que la peine de mort ait ete requise 
contre Kadhafi et par les informations faisant etat 
d’actes de torture et de traitements inhumains subis par 
al-Senoussi durant sa detention. Nous sommes heureux 
d’apprendre que les autorites libyennes prennent des 
mesures a cet egard, et attendons avec interet d’obtenir 
des details sur 1’evolution de la situation, s’agissant 
notamment de savoir si ceux qui font l’objet d’un mandat 
d’arret ont ete apprehendes. II est crucial de veiller a 
ce que les individus soupfonnes d’etre les responsables 
ne puissent pas se derober a la justice. Nous attendons 
egalement avec interet de connaitre le detail des vues 
de la Procureure sur le proces d’al-Senoussi, des que le 
rapport complet de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye sur le deroulement du proces sera disponible. 

Le Royaume-Uni approuve sans reserve 
l’engagementduPremier Ministre, M. al-Sarraj, enfaveur 
d’une Libye stable, pacifique et non sectaire, a meme de 
contribuer a la stabilite et a la paix dans la region. A 
cette fin, la Libye a besoin de l’appui de la communaute 
internationale pour retablir un gouvernement effectif et 
constituer des forces armees unies et professionnelles 
susceptibles de proteger les civils et les institutions et 
de lutter contre Daech, tout en respectant les normes 
internationales. La reforme des secteurs de la securite et 
de la justice est indispensable pour permettre a la Libye 
de faciliter la reconstruction des institutions publiques 
et le retour a la stabilite. Aux cotes de nos partenaires 
internationaux, nous continuerons a ceuvrer avec la 
Libye en lui fournissant l’appui dont elle a besoin pour 
relever les defis qui se presentent. 

Nous convenons pleinement de l’importance de 
la cooperation entre les services de maintien de l’ordre 
aux niveaux national, regional et international. Nous 
avons conscience des contraintes auxquelles se heurte le 
Bureau du Procureur sur le plan financier et des moyens, 
ainsi que de ses efforts pour parvenir a une plus grande 
efficience des ressources dans des domaines clefs. Nous 
nous efforqons d’elaborer un budget qui reponde a la 
fois aux besoins de la Cour et qui tienne compte des 
ressources disponibles. 

Pour terminer, je dirai que l’autorite gouvernante 
en Libye nous a donne des motifs d’espoir. La Libye a 
pris une succession de mesures pour evoluer de l’etat de 
guerre, a un avenir plus radieux que ne le lui predisaient 
de nombreux observateurs il y a encore deux ans. Les 
travaux que mene le Bureau du Procureur resteront 


comme ayant grandement contribue a faire prevaloir la 
justice et stabiliser definitivement la Libye. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La situation en Libye reste extremement instable, 
malgre les efforts visant a retablir l’unite du pays. Le 
Gouvernement d’entente nationale s’apprete seulement 
a devenir l’instance dotee de tous les pouvoirs executifs 
alors qu’on en attend confirmation par le Parlement 
legitime, ainsi que le prevoit l’Accord politique de 
Skhirat. Les groupes terroristes, qui subissent la 
pression de l’armee libyenne, n’envisagent pas de se 
rendre car ils beneficient de renforts exterieurs. Les 
activites criminelles prosperent sur fond de traversee 
de la Mediterranee par un grand nombre d’habitants 
de la region. Les problemes socioeconomiques et 
humanitaires ne font qu’empirer. 

En d’autres termes, l’intervention militaire 
etrangere de 2011 a ete lourde de consequences a long 
terme qui ne pourront etre surmontees que par des 
efforts patients et une collaboration visant a instaurer 
un dialogue intra-libyen sous l’egide des Nations Unies. 
Tout miser sur des decisions hatives favorisant l’une ou 
l’autre des parties pourrait avoir pour effet d’exacerber 
encore les conflits et de reduire a neant les premiers 
progres accomplis. 

Le onzieme rapport de la Procureure de la 
CPI distribue au Conseil de securite le 23 mai sur les 
enquetes effectuees en Libye ne contient, selon nous, 
aucun element veritablement nouveau. On a une fois de 
plus l’impression que le Conseil de securite est saisi en 
l’espece d’un rapport emanant non pas d’un organe ayant 
pour mandat d’ouvrir des enquetes et des poursuites 
sur des actes criminels, mais plutot d’une quelconque 
mission de suivi. Quant aux mesures prises par le 
Bureau du Procureur pour faire face aux problemes de 
procedure qui se sont fait jour ou pour accomplir des 
progres dans ce domaine, le rapport ne nous en dit 
rien. Dans ces conditions, on est en droit de se poser la 
question de savoir a quoi sert ce dialogue d’aujourd’hui 
avec le Conseil de securite. On a l’impression que les 
causes de la situation actuelle, dans le dossier libyen 
dont connait la CPI, s’expliquent en grande partie par les 
antecedents historiques. En 2011, la Cour a commence 
ses travaux avec le plus grand enthousiasme. Or, en 
l’espace de quelques jours, au moment du debut de 
l’intervention militaires etrangere en Libye, le Bureau 
du Procureur est passe de l’examen preliminaire a des 
procedures formelles contre M. Kadhafi, mais la hate 
a ete telle que les arguments utilises par la Cour n’ont 
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pas ete completement verifies. Ainsi, les declarations de 
l’ancien Procureur de la Cour concernant l’organisation 
de viols a grande echelle ont ete ensuite refutees par 
la Commission d’enquete de l’ONU et toute une serie 
d’organisationsnongouvernementales. Certaines sources 
faisant autorite ont egalement remis en doute la veracite 
d’autres accusations presentees par la CPI, ayant trait 
notamment au recrutement de mercenaires soupi;onnes 
d’avoir ete charges de la repression des manifestations 
dans la periode qui a precede l’intervention etrangere. 
Cependant, ces refutations n’ont rien change a la 
situation. La tache de la CPI, consistant a accompagner 
sur le plan juridique l’intervention militaire etrangere, 
avait ete accomplie, et il semblerait que la Cour a ensuite 
estime que sa mission etait terminee. 

Cela fait cinq ans que la Cour n’a plus connu 
d’une seule affaire nouvelle, merne s’il semble evident 
que les autorites libyennes de l’epoque ne sont pas 
les seules parties a avoir pu commettre en Libye des 
actes relevant du Statut de Rome. Aucune procedure 
d’enquete concrete, en particulier, n’a ete ouverte par la 
CPI concernant les informations nouvelles faisant etat 
de crimes qui auraient ete commis par des rebelles. Le 
Bureau du Procureur a egalement refuse d’examiner la 
question des victimes des bombardements de l’OTAN 
parmi la population civile. Les informations faisant etat 
de tirs contre des cibles n’ayant pas vocation militaire 
ont ete publiees dans le rapport de la Commission 
d’enquete de l’ONU. La Commission a recommande 
que soit poursuivie l’etude de ces donnees, du fait que 
les informations communiquees a l’epoque par l’OTAN 
ne pouvaient permettre de conclusions definitives. Or, 
une kyrielle d’informations qui sont dans le domaine 
public ne sont pas difficiles a verifier, concernant les 
consequences des frappes de l’OTAN, mais le Bureau 
du Procureur s’est contente de prendre acte, en 2013, 
de l’impossibilite de recueillir des elements de preuves 
s’agissant des actes tombant sous le coup du Statut de 
Rome. Dans les documents presentes par le Bureau du 
Procureur au Conseil de securite, il n’est pas possible de 
determiner comment on en est arrive a cette conclusion 
et comment ont ete verifiees ces informations. 

Enfin, ce n’est pas le premier rapport du Procureur 
qui fasse etat des repercussions des activites de l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant en Libye. Cependant, 
aucun effort n’a ete fait pour traiter cette question, sans 
parler de reelles mesures d’enquete. En ce qui concerne 
ce que dit le rapport concernant les ressources limitees 
dont dispose le Bureau du Procureur et sa tentative 
de presentation du dossier libyen comme un fardeau 


impose a la Cour par le Conseil de securite, il convient 
de signaler qu’en 2011, les principaux partisans du 
renvoi de la situation en Libye devant la CPI etaient, 
dans nos rangs, outre les pays parties au Statut de Rome, 
le Bureau du Procureur. Ils n’avaient visiblement pas 
mesure alors l’ampleur de l’effort. 

En conclusion, je tiens a souligner que notre 
experience de la cooperation avec la CPI sur le dossier 
libyen ne peut etre consideree comme un succes, tant sur 
le plan de la justice que de la prevention de nouveaux 
crimes, pas plus qu’en ce qui concerne l’aide a la 
reconciliation nationale. Nous n’en doutons que plus 
du bien-fonde du renvoi devant la CPI de tout nouveau 
dossier. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : Nous 
remercions la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), M me Fatou Bensouda, de son onzieme rapport, 
presente en application de la resolution 1970 (2011). 

La degradation des conditions de securite, la crise 
economique, une veritable catastrophe humanitaire 
et une impasse institutionnelle et politique, tels sont 
les traits qui caracterisent essentiellement la situation 
actuelle en Libye. En exploitant l’instabilite de la 
situation, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
Ansar el-Charia et d’autres groupes extremistes violents 
ont etendu leurs activites en Libye et au-dela, ou ils font 
peser une menace sans precedent pour l’ensemble de la 
region. 

Pendant ce temps, le Gouvernement d’entente 
nationale reconnu par la communaute internationale 
peine a acquerir une legitimite et a etendre son controle 
au-dela de la capitale, Tripoli. L’arrivee pacifique du 
Conseil presidentiel a Tripoli et l’accueil enjoue qu’il a 
requ confirment que le peuple libyen aspire ardemment 
a la paix, a la securite et au progres, ainsi qu’a la fin des 
divisions institutionnelles et politiques qui ont fait tant 
de tort au pays. 

Le rapport de la Procureure de la CPI evoque la 
faqon dont cette impasse entrave l’administration de la 
justice en Libye. En depit de la cooperation du Bureau 
du Procureur de la Cour et du Bureau du Procureur 
general libyen, seul un climat de stabilite institutionnelle 
et de paix permettra a cette cooperation de porter ses 
fruits conformement aux normes enoncees dans la 
resolution 1970 (2011). 

Une responsabilite fondamentale incombe a 
la direction libyenne : celle de faire progresser le 
processus politique libyen de faqon inclusive, et avec 
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determination, courage et bonne volonte. L’Angola 
appuie et encourage tous les efforts que deploient les 
parties concernees par le processus politique afin 
de s’unir pour relever diligemment les graves defis 
politiques et de securite qui entravent la pleine mise en 
oeuvre de l’Entente nationale. 

Parmi les nombreux defis que doivent relever les 
autorites libyennes, le plus pressant est de lutter contre 
l’expansion des groupes extremistes et terroristes, la 
proliferation des armes et le grand nombre des groupes 
armes, voyous et factions militaires politiques qui s’en 
prennent aveuglement aux civils et commettent des 
crimes terribles - enlevements, executions collectives, 
tortures et detentions illegales - , constitutifs de 
violations du droit des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

En attendant, le contexte politique et social libyen 
n’offre pas les conditions requises pour l’ouverture 
d’enquetes et de poursuites contre les auteurs de ces 
crimes odieux qui, en vertu du Statut de Rome portant 
creation de la CPI, relevent de la juridiction nationale 
libyenne. Nous reconnaissons, comme le sous-entend le 
rapport de la Procureure, que les conditions actuelles 
en Libye ne permettent pas de respecter les garanties 
d’une procedure reguliere ou d’un proces equitable. 
Seules la paix et la stabilite peuvent permettre la 
mise en place d’un systeme juridique fonctionnel et 
d’institutions judiciaires efficaces. Nous renouvelons 
notre appui a l’Organisation des Nations Unies et a la 
communaute internationale afin qu’elles poursuivent 
les efforts deployes aupres des parties concernees en 
vue de la mise en oeuvre efficace de l’Entente nationale 
libyenne, pour que puisse s’instaurer une paix durable 
et que les responsabilites de tous les auteurs d’atrocites 
criminelles et de violations des droits de l’homme soient 
etablies. 

Pour terminer, comme l’indique le rapport de 
la Procureure, la Libye et le peuple libyen meritent 
de connaitre la paix et la stabilite, comme socle et 
fondement de leur avenir. Ils meritent l’etat de droit, 
plutot que l’anomie du climat actuel d’insecurite et de 
mutabilite perpetuelles. 

M. Vitrenko (Ukraine) {parle en anglais ) : 
J’aimerais remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Bensouda, de son expose 
instructif. 

L’Ukraine reste preoccupee par les violations 
du droit international humanitaire et des droits de 


l’homme qui continuent d’etre commises en Libye. Nous 
condamnons fermement lepilonnage aveugle d’hopitaux, 
les enlevements et meurtres de civils, les attaques contre 
des responsables de l’Etat et des juges, et le pillage de 
biens, tous actes qui continuent malheureusement de 
se produire dans tout le pays. Nous ne sommes pas 
moins preoccupes par les informations faisant etat 
d’actes de torture et d’autres formes de violence dans les 
centres de detention, pratiques que nous condamnons 
fermement, tout comme les prises d’otage et detentions 
au secret, y compris de ressortissants etrangers, dont 
sont responsables des groupes armes non etatiques, y 
compris ceux qui pretendent faire partie des autorites 
legitimes. Nous appelons le Gouvernement d’entente 
nationale libyen a mener une enquete exhaustive sur tous 
ces crimes, entre autres, et a prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour que ceux dont la responsabilite dans 
ces actes est etablie en repondent comme ils le doivent. 

Nous appelons le Gouvernement d’entente 
nationale a cooperer pleinement avec la Cour 
penale internationale (CPI) et a lui fournir toute 
forme d’assistance necessaire, en application des 
resolutions 1970 (2011) et 2238 (2015). Cela implique de 
rechercher des moyens de regler la question de la remise 
de Saif al-Islam Kadhafi a la Cour et de permettre a la 
CPI de mener des enquetes en Libye. 

Enfin, nous tenons a appuyer la recommandation 
formulee par le Bureau de la Procureure de la CPI 
visant a developper un groupe de contact international 
charge des questions de justice, pour s’assurer que les 
auteurs de crimes commis en Libye ou lies a la situation 
en Libye ne restent pas impunis. A cet egard, nous ne 
pouvons qu’etre tout a fait d’accord avec M me Bensouda 
et M. Kobler, Representant special du Secretaire general 
pour la Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye, sur le fait que l’obligation de repondre 
des crimes graves vises par le Statut de Rome est 
essentielle a la stabilite et a la perennisation de la paix 
en Libye. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
La crise en Libye a, ces cinq dernieres annees, expose la 
population de ce pays a de graves violences et violations 
de ses droits fondamentaux. Elle a entraine une 
instability chronique et un conflit, et laisse la population 
a la merci de milices armees et d’extremistes violents. 
Le seul moyen qui peut permettre de mettre fin a ce 
chaos et a cette impunite ambiants est la formation d’un 
gouvernement legitime, soude et efficace. 
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Nous saluons les avancees realisees en ce sens au 
cours des six derniers mois. La conclusion de l’Accord 
politique libyen, les progres accomplis dans la formation 
d’un nouveau Gouvernement d’entente nationale et 
l’arrivee du Conseil presidentiel a Tripoli represented 
des avancees decisives. II est toutefois indispensable 
que la communaute internationale, y compris le Conseil, 
se tienne prete a fournir rapidement l’appui necessaire a 
la Libye. 

Seuls le retablissement de l’autorite des pouvoirs 
publics et le renforcement des institutions clefs de l’Etat 
permettront de faire des progres dans le retablissement 
de l’etat de droit et la protection des droits fondamentaux, 
et d’obtenir justice concernant les violations passees. 
C’est egalement vrai de la mise en oeuvre du renvoi de la 
situation en Libye devant la Cour penale internationale 
(CPI) par le Conseil de securite. Le rapport de la 
Procureure, M me Bensouda, montre les difficultes liees 
a l’application du principe de responsabilite en Libye. 
L’avancement des enquetes de la CPI a exige patience, 
determination et souplesse. 

Les conditions de securite empechent toujours le 
personnel de la CPI de mener des enquetes sur le terrain. 
Comme il est indique dans le rapport de la Procureur, 
Saif al-Islam Kadhafi est en detention dans un lieu 
ou il ne serait pas a la « disposition » de l’Etat libyen. 
Vu les circonstances, la demarche de la Procureure, 
visant a entrer directement en contact avec ceux qui 
le detiennent pour qu’il soit remis a la CPI semble etre 
la seule option viable. Cela necessitera egalement des 
echanges concrets avec le Gouvernement d’entente 
nationale et son assistance. 

Nous nous felicitons de la poursuite de la 
cooperation etroite entre la Procureure et le Bureau 
du procureur general de Libye. Nous voulons croire 
que cela continuera avec le Gouvernement d’entente 
nationale et comptons sur un dialogue entre la 
Procureure et le Gouvernement d’entente nationale en 
cours de formation. Nous constatons que la Procureure 
allait probablement demander que soient delivres des 
mandats d’arret supplementaires compte tenu des 
nouveaux elements de preuve en sa possession. Nous 
nous en remettons au jugement independant de la 
Procureure a cet egard. Cependant, nous nous associons 
a elle ainsi qu’aux autres orateurs qui ont souligne que 
la CPI n’est pas la panacee pour tous les problemes lies 
a l’application du principe de responsabilite auxquels 
la Libye doit faire face. La CPI est une juridiction de 
dernier ressort. Elle n’a jamais eu pour objectif de se 


substituer a des systemes judiciaires nationaux. Elle 
doit plutot venir completer ces systemes, qu’il s’agisse 
de juridictions ordinaires ou de mecanismes de justice 
transitionnelle. 

La seule solution efficace a long terme est de 
renforcer les capacites nationales de la Libye pour 
preserver l’etat de droit et lutter contre l’impunite. La 
communaute internationale et le systeme des Nations 
Unies doivent etre prepares a repondre rapidement aux 
demandes d’assistance formulees par le Gouvernement 
d’entente nationale dans un ensemble de domaines, y 
compris le secteur de la justice. Les moyens judiciaires 
possibles au niveau national resteront probablement 
limites a court terme. Nous sommes done favorables 
a la proposition de la Procureure, a savoir que toutes 
les parties prenantes concernees par des affaires 
libyennes elaborent une strategie coordonnee en matiere 
d’enquetes et de poursuites se focalisant en priorite 
sur les personnes qui constituent une menace pour la 
stabilite de la Libye. 

Les attaques contre des civils, menees 
notamment par l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL), se poursuivent en toute impunite en Libye. Nous 
constatons que la Procureure etudie actuellement la 
possibilite d’etendre les enquetes de la CPI a de telles 
attaques. Nous serions favorables a des mesures qui 
permettraient d’appliquer le principe de responsabilite 
pour les terribles crimes perpetres par l’EIIL et d’autres 
groupes extremistes. Nous nous rendons compte des 
obstacles concrets que cela pose et attendons avec 
interet les informations relatives aux solutions possibles 
a cet egard que fournira la Procureure a l’avenir. 

Enfin, s’agissant de sa relation avec la CPI, 
comme pour tous les autres sujets, le Conseil de securite 
doit suivre l’application de ses decisions. C’est une 
simple question de credibility qui requiert de fournir a 
la CPI tout l’appui necessaire a tout renvoi de situation 
par le Conseil, y compris concernant les cas de non¬ 
cooperation signales. Cela exige une mobilisation 
constante et une volonte politique. En tant qu’Etat 
partie au Statut de Rome de la CPI, la Nouvelle-Zelande 
est bien consciente des couts importants associes aux 
renvois d’affaires ou de situations par le Conseil de 
securite. Nous sommes done sensibles a la demande de 
ressources supplementaires formulee par la Procureure 
si elle doit se charger d’autres enquetes en Libye, en 
particulier toute enquete non envisagee quand elle a ete 
saisie pour la premiere fois de la situation. Si le Conseil 
confie de nouvelles responsabilites a la CPI, l’ONU 
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ne peut alors simplement pas se laver les mains des 
incidences financieres. Au minimum, le Conseil ne doit 
pas faire obstacle a des debats publics sur la question 
mais doit s’en remettre a l’Assemblee generate, a qui il 
revient de trancher les questions de financement, qui 
relevent de sa prerogative. 

M. de la Calle Garda (Espagne) (parle 
en espagnol) : C’est un honneur que d’accueillir 
une nouvelle fois la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI). Nous la remercions d’avoir fait le 
point de la situation, ce qui facilitera la mise en oeuvre 
de la resolution 1970 (2011). 

L’Espagne salue le travail tres important realise 
par la Cour, et surtout par le Bureau du Procureur. Nous 
sommes conscients que les membres du Bureau font ce 
travail dans des conditions tres difficiles. Nous prenons 
note et sommes reconnaissants des informations 
actualisees sur les affaires portees a l’encontre de Saif al- 
Islam Kadhafi et Abdullah al-Senoussi. Nous rappelons 
que le mandat d’arret et de remise visant M. al-Kadhafi 
n’a toujours pas ete execute. Nous sommes conscients 
que la complexite de la situation actuelle fait que la 
Libye a des difficultes a s’acquitter de ses obligations. 
Nous esperons cependant que, des que les conditions 
le permettront, le Gouvernement d’entente nationale 
remettra sans delai l’accuse a la Cour. L’obligation 
de cooperer pleinement avec la Cour et la Procureure 
est toujours en vigueur, et il incombe maintenant au 
Gouvernement d’entente nationale de l’honorer, comme 
l’a indique le Conseil dans la resolution 2259 (2015) 
adoptee en decembre dernier. 

Il convient de prendre acte du dialogue que les 
autorites libyennes ont maintenu et poursuivent avec la 
Cour, et, surtout, de la cooperation qu’elles continuent 
d’apporter a la Procureure et a son bureau, malgre les 
problemes poses par l’instabilite et l’insecurite. Nous 
sommes conscients des difficultes que les ressources 
limitees du Bureau du Procureur represented pour 
les enquetes. Les couts relatifs aux affaires renvoyees 
devant la Cour penale internationale sont toujours pris 
en charge uniquement par les Etats Parties au Statut de 
Rome et Particle 13 de l’Accord regissant les relations 
entre POrganisation des Nations Unies et la Cour penale 
internationale n’est toujours pas applique. Il faut rappeler 
que la premiere recommandation pertinente figurant 
dans le rapport sur l’enquete du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme sur la Libye 
(voir A/HRC/31/47), appelle a soutenir la Cour penale 


internationale, en particulier en fournissant au Bureau 
du Procureur les ressources necessaires. 

Le dernier rapport en date du Secretaire general 
sur la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(S/2016/452) indique que toutes les parties au conflit 
en Libye ont continue de commettre des violations du 
droit international humanitaire et des atteintes aux 
droits de l’homme. Il est tres preoccupant de constater 
que les groupes armes et les milices continuent d’agir 
de maniere incontrolee et que la presence de Daech et 
de ses affilies persiste en Libye. Ils sont determines, en 
Libye, comme en Syrie et en Iraq, a imposer leur regne 
de la barbarie et de la terreur. 

Absolument toutes les informations faisant 
etat d’executions extrajudiciaires, d’enlevements, de 
disparitions, d’actes de torture, d’attaques ciblant des 
defenseurs des droits de l’homme et des journalistes ou 
d’atteintes aux droits d’immigrants doivent faire l’objet 
d’enquetes et de poursuites, quelle que soit Pidentite des 
auteurs. L’impunite ne peut simplement pas etre toleree. 
A cet egard, nous considerons qu’il est positif que des 
enquetes soient en cours concernant les allegations 
d’actes de torture dont auraient fait l’objet Saif al-Islam 
Kadhafi et Abdullah al-Senoussi et que se manifeste une 
volonte de prendre des mesures contre les responsables. 

Nous appelons la Cour a poursuivre ses enquetes, 
y compris sur les crimes commis depuis 2014 mais nous 
encourageons egalement les institutions libyennes, 
en particulier le Bureau du procureur general et les 
tribunaux libyens ainsi que la societe civile, a prendre 
part a ce processus et a se montrer determines a traduire 
les responsables en justice. Nous rendons hommage a 
tous les hommes et a toutes les femmes qui, au peril de 
leur vie, continuent d’aider a signaler les exactions et a 
les denoncer avec force. 

La Lybie et CPI doivent aussi beneficier de 
l’appui du Conseil de securite. Nous rappelons que la 
resolution 1970 (2011) demande instamment a tous les 
Etats et a toutes les organisations de cooperer avec la 
Cour. La lutte contre l’impunite nous concerne tous. En 
outre, s’agissant des combattants terroristes etrangers 
enroles dans les rangs de Daech et de ses affilies, tous 
les Etats sont tenus de se conformer aux dispositions de 
la resolution 2230 (2015). 

La situation en Libye reste critique, mais 
ces derniers mois, depuis la conclusion de l’Accord 
politique libyen, nous avons observe des progres qui 
nous permettent pour la premiere fois d’etre un peu 
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optimistes. Nous saluons le travail qu’effectue le 
Representant special et la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye. Nous demandons a tous les acteurs 
politiques en Libye de se joindre au processus lance 
par le Conseil presidentiel du Gouvernement d’entente 
nationale dans un esprit constructif. II est essentiel que 
tous les efforts continuent d’etre deployes en vue de 
l’application de l’Accord, en particulier pour renforcer 
la base d’appui du Gouvernement d’entente nationale. La 
consolidation de ce processus de remise sur pied d’un 
pouvoir judiciaire independant et attache a la quete de 
la justice est essentiel pour reconstruire un Etat, dans le 
respect de l’etat de droit et des droits de l’homme. 

La fin de l’impunite doit etre prise en 
consideration dans le processus de reconstruction du 
pays. Nous devons garder a l’esprit que l’impunite est 
incompatible avec une paix viable et durable. Ce n’est 
qu’en reconnaissant les faits, en jugeant ceux qui sont 
coupables et en assurant reparation aux victimes que 
nous parviendrons a une veritable reconciliation qui 
permettra a la societe libyenne de regarder vers l’avenir. 

M. Stehelin (France) : Je remercie Madame la 
Procureure Bensouda de son onzieme rapport et de sa 
presentation. Je voudrais ici reaffirmer tout le soutien 
de la France a la Procureure ainsi qu’a la Cour penale 
internationale (CPI) dans son ensemble, notamment 
pour la bonne mise en oeuvre de la resolution 1970 (2011) 
deferant la situation en Libye a cette haute juridiction 
penale. 

Un examen attentif du onzieme rapport fait 
apparaitre un certain nombre devolutions positives que 
nous voulons saluer. Le paragraphe 12 du rapport indique 
que la cooperation avec le Bureau du Procureur general 
libyen produit des resultats positifs, et que ces premiers 
resultats, notamment la transmission de preuves par 
l’autorite judiciaire libyenne, couplee a un travail cible 
d’enquete de votre Bureau, a significativement augmente 
les elements d’enquete et de preuve verses au dossier. A 
l’evidence, beaucoup reste encore a faire pour faire face 
a la situation en Libye, et selon les termes memes de la 
resolution 2259 (2015) du Conseil en decembre dernier, 
pour traduire en justice les responsables presumes 
dont, le cas echeant, des membres de Daech ou d’Ansar 
el-Charia, des violations les plus graves du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, y 
compris les violences sexuelles. 

A ce titre, la France exprime sa preoccupation au 
fait que les conditions de securite en Libye ne permettent 
pas aux enquetes du Bureau de se deployer comme elles 


le devraient. Malgre le chemin restant a parcourir, 
les progres enregistres meritent toute notre attention, 
et la France continue de soutenir Faction menee a cet 
egard. Ces remarques generates etant posees, nous 
souhaiterions insister sur trois elements essentiels. 

En premier lieu, le soutien aux autorites libyennes 
dans le domaine de la justice et de la reconstruction d’un 
Etat de droit. Le Conseil a affirme que la solution a la 
crise libyenne ne peut etre que politique. Les efforts du 
Representant special du Secretaire general, M. Martin 
Kobler, et plus generalement de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (M ANUL) contribuent a l’obj ectif 
de paix, de stability, mais aussi d’instauration d’un etat 
de droit en Libye. La signature de l’Accord politique 
inter-libyen, la formation du Conseil presidentiel et 
du Gouvernement d’entente nationale constituent 
des avancees majeures a cet egard. La communaute 
internationale doit continuer d’apporter tout son soutien 
au Conseil presidentiel et au Gouvernement d’entente 
nationale, dans la lignee de la Conference ministerielle 
de Vienne du 16 mai dernier en presence de M. Fayyez 
al-Sarraj, Premier Ministre libyen. 

Deuxiemement, il est necessaire d’encourager 
les autorites libyennes a approfondir la cooperation 
avec la CPI. La France et ses partenaires se tiennent 
prets a appuyer les efforts des autorites libyennes pour 
construire des institutions etatiques solides, garantes 
de l’etat de droit. Nous devons egalement encourager 
le Gouvernement de M. al-Sarraj a apporter toute son 
assistance a la CPI, comme l’enonce la resolution 2259 
(2015). La cooperation de la Libye avec la CPI est 
cruciale afin de mettre un terme a une longue periode 
d’impunite en Libye et de permettre a la Cour de mener 
a bien le mandat qui lui a ete confie par le Statut et 
par le Conseil. Elle contribue egalement a l’edification 
d’un systeme judiciaire respectueux de l’etat de droit en 
Libye. 

La Cour s’est declaree competente pour juger 
M. Saif al-Islam Kadhafi et a demande que celui-ci lui soit 
remis. La France reitere que la Libye doit se conformer 
a la decision des juges, comme la Chambre preliminaire 
l’a rappele dans sa decision du 10 decembre 2014. Elle 
appelle la Libye a poursuivre ses consultations avec la 
CPI afin de lever tous les obstacles a l’execution de la 
decision permettant la remise de M. Kadhafi a la Cour. 

Concernant l’affaire a l’encontre de M. al- 
Senoussi, le Procureur estime ne pas etre en mesure 
d’affirmer avec certitude que des faits nouveaux 
susceptibles d’infirmer les raisons pour lesquelles la 
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Chambre preliminaire avait conclu a l’irrecevabilite 
de l’affaire portee contre M. al-Senoussi sont apparus. 
Nous notons que la Procureure poursuit son travail de 
collecte d’informations et qu’un appel est par ailleurs 
en cours. 

Enfin, la bonne cooperation passe par une 
approche des questions de justice plus integree et 
coherente des differents Etats et institutions concernes. 
La France souhaite rappeler son attachement a 
l’obligation de cooperation des Etats, tel que prevu par 
l’Article 86 du Statut de Rome, qui vise la cooperation 
judiciaire avec la Cour dans les enquetes et poursuites 
qu’elle mene pour les crimes relevant de sa competence. 

La France partage egalement le souhait de la 
Procureure d’une approche integree sur les plans 
national, regional et international, faisant toute sa 
place au principe de complementarite. La Procureure 
Fa rappele dans son rapport, en vertu du principe 
de complementarite, il appartient bien aux Etats en 
definitif, en premier lieu, d’enqueter et de poursuivre les 
ressortissants de leur pays, auteurs des actes incrimines 
par le Statut de Rome commis sur leur territoire et/ou 
par leurs ressortissants. 

C’est cette approche qui peut faire levier sur 
le plan national et demultiplier le renforcement des 
capacites, sans lequel aucune stabilite n’est possible. 

Mon pays est particulierement attache a cette 
approche, et la conclusion de la Procureure selon 
laquelle la mise en oeuvre du memorandum conclu 
en 2013 sur le partage des taches s’agissant des enquetes 
en Libye a permis de faciliter son travail nous confirme 
dans cette orientation. Cette approche plus integree des 
questions de justice a tous les niveaux est au cceur de la 
reconstruction d’un appareil judiciaire, fondement d’une 
stabilite durable. Les termes du rapport et les demandes 
en ce sens de la Procureure constituent une invitation 
supplemental a poursuivre avec determination dans 
cette voie. La France reitere a cet egard tout son soutien 
a la Procureure. 

M. Ramirez Carreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela souhaite la bienvenue a 
la Procureure de la Cour penale internationale, M me 
Bensouda, et la remercie de sa presentation du onzieme 
rapport sur l’enquete sur la situation en Libye, en 
application de la resolution 1970 (2011). A cet egard, 
nous considerons que ces echanges entre les membres 
du Conseil de securite et les representants de la Cour 


sont pertinents et opportuns. Nous reiterons a M me 
Bensouda notre appui a ses activites qui contribuent a 
la lutte contre l’impunite, aux fins de la realisation des 
nobles objectifs de la justice internationale. 

Le Venezuela est un Etat partie au Statut de Rome 
depuis sa creation en 2002 et, par consequent, appuie 
pleinement le renforcement de ses institutions et le 
fonctionnement efficace de la Cour penale internationale. 
A cet egard, nous demandons instamment aux pays qui 
ne sont pas parties au Statut de Rome d’y adherer afin 
qu’il devienne universel. 

La lutte contre l’impunite pour les crimes 
internationaux les plus graves est fondee sur la 
cooperation internationale, element essentiel pour 
atteindre les objectifs de la Cour, etrequiert l’engagement 
de tous les Etats a appliquer ses decisions et a appuyer 
ses activites, comme le Secretaire general l’a demande a 
maintes reprises. Le renforcement du systeme de justice 
penale internationale mis en place suite a la creation de 
la Cour penale internationale requiert des Etats parties 
qu’ils ne prennent aucune mesure qui affaiblirait son 
role important dans la lutte contre l’impunite. A cet 
egard, il est necessaire de veiller a l’independance et 
a l’impartialite de la Cour, et de la mettre a l’abri des 
interets individuels susceptibles de nuire a sa credibilite 
et a l’efficacite de son fonctionnement. La coherence 
de la Cour ne permet ni ambiguite ni double emploi 
s’agissant de sa saisine par le Conseil de securite. 

L’instabilite politique engendree par 
l’effondrement des institutions de l’Etat libyen du a 
l’intervention militaire de l’OTAN en 2011 - dont on 
reconnait aujourd’hui que c’etait une grave erreur de 
la part de plusieurs chefs d’Etat - a gravement affecte 
l’etat de droit dans ce pays arabe, en particulier son 
systeme judiciaire, avec des consequences qui perdurent 
jusqu’a aujourd’hui, dont le bilan, regrettable, est un 
pays demembre, a la merci des groupes terroristes, dont 
la population est assoiffee de paix et de tranquillite. 
L’absence d’institutions solides et les affrontements 
entre factions qui se disputent le controle du pays 
entravent le fonctionnement de l’Etat. 

Face a cette situation, on ne peut dire qu’il existe 
en Libye un systeme judiciaire solide, qui garantisse 
une procedure reguliere et le respect des droits 
fondamentaux des personnes presumees responsables 
de crimes touchant l’ensemble de la communaute 
internationale. La Libye est plongee dans un chaos 
profond et une violence generalisee, ce dont ont profite 
les terroristes de l’Etat islamique d’lraq et du Levant, 
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d’Al-Qaida et d’Ansar el-Charia pour etendre leurs 
activites criminelles dans tout le pays et dans les pays 
voisins, tous crimes qui doivent faire l’objet d’enquetes 
de la Cour penale internationale en vertu du Statut de 
Rome. 

Le Gouvernement et le peuple venezueliens 
appuient les efforts que deploie le peuple libyen pour 
concretise^ construire et renforcer le Gouvernement 
d’entente nationale. Nous saluons et appuyons ces 
efforts, et nous nous devons de travailler resolument a 
la promotion et a la protection des droits fondamentaux 
des citoyens libyens. A cet egard, nous les encourageons 
a renforcer leur cooperation avec la Cour penale 
internationale afin de faciliter la remise de Saif al- 
Islam Kadhafi a la Cour afin qu’il y soit juge de maniere 
impartiale, conformement aux normes de procedure 
reguliere et aux dispositions de la resolution 1970 (2011), 
qui facilite le transfert de Kadhafi a la Cour. 

Les elements depreuve pointant les actes de torture 
subis par des membres de la famille Kadhafi et d’anciens 
membres du Gouvernement du President Muammar 
Kadhafi, ainsi que la disparition et la persecution de 
defenseurs des droits de l’homme, revelent la faiblesse 
institutionnelle du systeme judiciaire du pays, l’absence 
de garanties de procedure reguliere et les violations des 
droits de l’homme qui sont commises. Le Gouvernement 
d’entente nationale doit s’employer a prendre toutes les 
mesures necessaires, dans le cadre de l’etat de droit, 
pour garantir le respect des droits fondamentaux de 
Saadi Kadhafi et d’Abdullah al-Senoussi. De meme, les 
violations des droits fondamentaux des citoyens cites et 
de toutes les autres personnes concernees doivent faire 
l’objet d’enquetes et de sanctions. 

Le Venezuela denonce la decision prise en 
juillet 2015 par la Cour d’assises de Tripoli de 
condamner a mort Saif al-Islam Kadhafi par contumace, 
ce proces n’ayant pas respecte les garanties de procedure 
propres a assurer un jugement equitable. Ce verdict a 
ete denonce au niveau international par plusieurs 
organisations, dont le Conseil des droits de l’homme. 
C’est pourquoi nous appelons les autorites libyennes du 
nouveau Gouvernement d’entente nationale a cooperer 
pleinement avec la Cour penale internationale afin de 
transferer Saif al-Islam Kadhafi a La Haye pour qu’il y 
soit juge en bonne et due forme, dans le plein respect de 
ses droits fondamentaux. 

Au paragraphe 5 de la resolution 1970 (2011), 
il est demande a la Libye, a tous les Etats et a toutes 
les organisations regionales et internationales 


concernees de cooperer pleinement avec la Cour penale 
internationale et le Procureur, appel confirme dans les 
resolutions 2174 (2014), 2213 (2015) et 2238 (2015), 
lesquelles reiterent egalement l’obligation faite a la Libye 
de cooperer pleinement avec la Cour et le Procureur afin 
de remettre immediatement Saif al-Islam Kadhafi a la 
Cour pour qu’il y soit juge. 

Nous nous felicitons de la cooperation du Bureau 
du Procureur general de Libye, qu’evoque dans son 
rapport la Procureure de la Cour penale internationale. 
Cependant, nous exhortons les autorites de ce pays arabe 
a organiser avec le Bureau du Procureur de la Cour 
des consultations permettant de traiter les questions 
relatives a la remise de Saif al-Islam Kadhafi, detenu 
par la milice de Zintan. 

Pour conclure, nous considerons qu’en depit 
des efforts importants consentis, qui ont abouti a 
l’Accord du 17 decembre 2015, il est necessaire que le 
Gouvernement d’entente nationale continue de progresser 
dans la construction d’un Etat de droit dote d’institutions 
judiciaires solides propres a garantir la promotion et le 
respect des droits de l’homme, notamment les garanties 
de procedure fondamentales que constituent les principes 
internationaux relatifs a une procedure reguliere, au 
droit a la defense et a la presomption d’innocence. Ces 
elements sont indispensables au bon deroulement du 
processus de reconciliation et d’unification nationales, 
qui est si important, aujourd’hui plus que jamais, pour la 
reconstruction du pays, et pour que nos freres du peuple 
libyen puissent enfin connaitre la paix et la stability. 

M. Akahori (Japon) (parle en anglais) : Je 
m’associe aux precedents orateurs pour remercier 
M me Bensouda de sa presentation du onzieme rapport 
du Procureur sur la Libye. 

Le Japon a a cceur d’oeuvrer a l’etat de droit au 
sein de la communaute internationale, et il est convaincu 
de l’importance que revet l’application du principe de 
responsabilite. C’est pourquoi nous appuyons sans 
relache les activites de la Cour penale internationale 
(CPI). Je tiens a assurer la Procureure de tout l’appui du 
Japon dans le cadre du travail qu’effectue son bureau. 

Le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la 
resolution 1970 (2011) et renvoye devant le Procureur de 
la CPI la situation en Libye. Le Conseil a decide que les 
autorites libyennes devaient cooperer pleinement avec 
la CPI et leur en a fait l’obligation. Il est encourageant 
que la Libye ait a maintes reprises coopere avec la CPI 
aux fins d’une plus grande justice dans le pays. Nous 
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esperons que cette cooperation sera renforcee. Nous 
apprecions egalement la cooperation des Etats concernes 
avec la CPI, notamment la Jordanie et la Tunisie. Cette 
cooperation est un element vital qui doit permettre a 
la CPI de fonctionner efficacement et d’obtenir des 
resultats concluants. 

Les conditions de securite en Libye demeurent 
instables. II n’est done pas difficile d’imaginer les graves 
difficultes que rencontre le Bureau du Procureur dans le 
cadre de ses enquetes. Cependant, il est malheureux que, 
selon l’expose que nous venons d’entendre, fort peu de 
progres aient ete faits dans le traitement des affaires en 
depit des efforts inlassables consentis par la Procureure. 
M. Saif al-Islam Kadhafi n’a toujours pas ete remis a 
la garde de la CPI alors que la Chambre preliminaire 
a conclu en decembre 2014 que le fait de refuser de 
remettre M. Kadhafi a la CPI constituait, de la part 
de la Libye, un refus de cooperer. Nous engageons les 
autorites competentes des pays concernes, notamment le 
Gouvernement d’entente nationale en Libye, a s’efforcer 
plus encore de cooperer avec la CPI sur cette question. 

Nous sommes egalement perturbes par les 
informations faisant etat de violations persistantes 
du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de 1’homme en Libye. Compte 
term de l’importance que revet l’etablissement des 
responsabilites dans le contexte du processus politique, 
nous ne pouvons tout simplement pas permettre que 
ces crimes et ces violations restent impunis. Comme 
l’a demande le Conseil dans les resolutions pertinentes, 
les auteurs de ces actes doivent en repondre. A cet 
egard, nous notons que le Bureau du Procureur, qui a 
etudie les crimes presumes de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant/Daech, pourrait ouvrir une enquete. Nous 
attendons avec interet un complement d’informations a 
ce sujet. 

Compte tenu des problemes auxquels la Libye 
est confrontee, il est primordial de fournir un appui au 
Gouvernement d’entente nationale et de mener a bien le 
processus politique dans un climat de paix et d’ouverture. 
A cet egard, le Gouvernement japonais reitere son appui 
a M. Martin Kobler, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye, qui s’efforce de mener a son terme un 
processus politique facilite par l’ONU et dirige par les 
Libyens en vue de permettre au peuple libyen de renouer 
avec la paix, la stability et la prosperite. 

L’engagement du Japon vis-a-vis de la CPI, 
notamment du Bureau du Procureur, est entier. En tant 


que membre du Conseil de securite, nous souhaitons 
ceuvrer au renforcement des relations du Conseil avec 
la CPI. 

Le President (parle en arabe) : Je vais a present 
faire une declaration en ma qualite de representant de 
l’Egypte. 

Je tiens tout d’abord a remercier la Procureure 
de la Cour penale internationale (CPI), M me Fatou 
Bensouda, de sa presentation du onzieme rapport 
du Procureur au Conseil de securite en application 
de la resolution 1970 (2011). Le rapport fait etat de 
plusieurs problemes et contient nombre d’observations 
importantes relatives au fonctionnement de la Cour et a 
la situation en Libye. Je souhaite faire les observations 
suivantes a cet egard. 

Premierement, le Gouvernement libyen doit 
cooperer avec la Cour penale internationale et lui remettre 
Saif al-Islam Kadhafi ; inversement, toute l’assistance 
voulue doit lui etre fournie pour lui permettre d’honorer 
les engagements qu’il a pris a cette fin devant la Cour. 

Deuxiemement, il faut mettre un terme a tous les 
actes de torture et les autres actes inhumains commis 
en Libye. La communaute internationale doit aider 
le Gouvernement d’entente nationale a elaborer une 
strategie globale pour faire face aux crimes odieux 
qui ont ete perpetres en Libye. Nous devons apporter 
notre aide aux autorites libyennes afin qu’elles soient en 
mesure de rendre justice aux victimes. C’est pourquoi le 
Gouvernement doit se voir dote des outils necessaires, 
et les resolutions du Conseil de securite, en particulier 
la resolution 2214 (2015), doivent etre mises en oeuvre. 

L’Egypte note que le Bureau du Procureur entend 
elargir les enquetes pour couvrir les crimes commis par 
Daech et Ansar el-Charia. C’est aux Etats qu’incombe 
la responsabilite premiere de mener les enquetes 
concernant leurs ressortissants, qui ont rejoint les 
rangs de Daech, d’Ansar el-Charia et d’autres milices 
terroristes operant en Libye, et de les traduire en justice. 
La Cour penale internationale doit respecter les normes 
du droit international et le principe de complementarity 
entre la competence de la juridiction nationale et celle 
de la CPI. Son action s’inscrit dans le cadre des efforts 
plus vastes que la communaute internationale doit 
deployer pour traduire en justice les terroristes et veiller 
a ce qu’il n’y ait pas d’impunite pour les crimes odieux 
qu’ils commettent. 

Nous nous felicitons de la cooperation et de 
l’assistance que le Bureau du Procureur general libyen 
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accorde a la Procureure de la CPI, notamment pour 
ce qui est de la presentation des informations et des 
elements de preuve, et notons avec satisfaction que 
le memorandum d’accord, conclu en novembre 2013, 
sur le partage des responsabilites dans les enquetes 
et les poursuites concernant les anciens membres du 
Gouvernement Kadhafi continue d’etre mis en oeuvre. 

Pour terminer, nous nous felicitons des 
importantes mesures que M me Fatou Bensouda, 
Procureure de la CPI, et son Bureau ont prises pour que 
justice soit faite et pour mettre fin a l’impunite. Nous 
comptons poursuivre notre cooperation avec elle dans 
ce domaine. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de la Libye. 

M. Dabbashi (Libye) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, je voudrais vous dire. Monsieur le President, 
combien je suis heureux de vous voir presider le Conseil 
de securite en votre qualite de representant d’un pays 
ami. Je vous felicite, ainsi que les membres de votre 
delegation de votre accession a la presidence. Je tiens 
egalement a remercier la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, de son 
expose important aujourd’hui. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer le plein 
engagement de la Libye a veiller a ce que les travaux 
de son systeme judiciaire national completent ceux de 
la CPI aux fins d’instaurer la justice et de lutter contre 
l’impunite pour les crimes qui relevent du Statut de Rome. 
Je souligne une fois de plus que les autorites judiciaires 
libyennes sont determinees a s’acquitter des obligations 
qui leur incombent en vertu de la legislation nationale 
et du droit international, en depit des problemes et des 
pressions auxquels elles sont confrontees, notamment le 
Bureau du Procureur general, en l’absence d’un service 
charge de l’application de lois place sous le controle 
du Gouvernement. Le Gouvernement libyen n’est 
actuellement pas en mesure de garantir l’independance du 
pouvoir judiciaire ni de prononcer des peines equitables 
dans les affaires qui sont instruites dans les zones non 
soumises a son autorite. Toutefois, il s’efforcera de 
faire respecter le principe de responsabilite, de lutter 
contre l’impunite et de promouvoir l’etat de droit, et 
ne menagera aucun effort pour enqueter sur tous les 
crimes commis, notamment les actes de torture, les 
enlevements et toutes les autres violations des droits de 


l’homme. Nous punirons tous les auteurs de ces crimes, 
lorsque les circonstances le permettront. 

Nonobstant ce qui precede, il nous faut souligner 
qu’aucun Gouvernement libyen ne peut proteger les 
droits de l’homme ni rendre la justice tant que ses 
juges, ses fonctionnaires et les membres du Bureau 
du Procureur general auront le sentiment que leur vie 
est en danger, parce que le Gouvernement n’a aucun 
controle sur la situation securitaire et ne travaille pas 
dans un environnement sur. Toutes les prisons resteront 
en dehors du controle de l’Etat tant que le Conseil de 
securite continuera de marginaliser l’Armee libyenne 
et d’empecher ses unites et ses bataillons, ainsi que les 
forces de securite libyennes, de recevoir des armes, 
malgre les resultats obtenus par l’Armee libyenne dans 
la lutte contre les milices de Daech, d’Al-Qaida et 
d’Ansar el-Charia. 

En depit de la necessite urgente de deployer 
des efforts internationaux concertes pour lutter contre 
Daech en Libye, nous devons faire preuve d’une tres 
grande prudence lorsque nous fournissons des armes et 
du materiel a un groupe ou un autre. Nous avons appris 
avec consternation qu’un haut responsable militaire d’un 
pays important avait declare que son pays allait former 
et equiper les milices, qui doivent faire allegeance a 
M. Fayez al-Sarraj, President du Conseil presidentiel 
du Gouvernement d’entente nationale, sous pretexte de 
combattre Daech. Nous pensons que cela ne ferait que 
perpetuer la division de pouvoir qui existe entre l’armee 
et les milices, et aggraver le chaos et l’instabilite dans 
le pays. Cela empechera, par ailleurs, le Gouvernement 
d’entente nationale de controler la situation securitaire. 

Dans son rapport, M me Bensouda note que son 
Bureau, dans le cadre des efforts qu’il deploie pour obtenir 
la remise de Saif al-Islam Kadhafi a la CPI, a demande 
a la Chambre preliminaire de delivrer une ordonnance 
enjoignant au Greffe de transmettre directement la 
demande d’arrestation et de remise de M. Kadhafi a 
M. al-Ajami al-Atiri. A cet egard, je tiens a preciser que 
ni la CPI ni aucune autre entite etrangere n’a le droit de 
s’adresser directement a un citoyen libyen sans passer 
d’abord par les voies appropriees du Gouvernement 
libyen. Si elle le faisait, la Cour violerait la loi libyenne 
et s’immiscerait dans les affaires interieures de la Libye. 

M. al-Ajami al-Atiri est un commandant de 
l’Armee libyenne et n’a pas le droit d’avoir des contacts 
directs avec une entite etrangere ni de decider lui- 
meme du sort d’un autre Libyen. S’il tentait de le faire, 
il contreviendrait a la loi libyenne et ferait l’objet de 
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poursuites lorsque les circonstances le permettront. 
Quelles que soient les circonstances, la decision 
de remettre ou non Saif al-Islam Kadhafi a la CPI 
incombe exclusivement au Gouvernement et au pouvoir 
judiciaire libyens. Le Gouvernement d’entente nationale 
ne supervise pour le moment aucune prison ; nous ne 
sommes done pas en mesure a ce stade de discuter d’une 
quelconque decision concernant Kadhafi ou tout autre 
detenu. 

Je ne saurais poursuivre sans me feliciter de la 
cooperation constructive qu’entretiennent le Bureau du 
Procureur de la CPI et le ministere public libyen. Nous 
reaffirmons notre appreciation pour tous les efforts 
deployes par le Bureau du Procureur et insistons sur la 
necessity de lui fournir toutes les ressources necessaires 
de maniere qu’il puisse continuer ses enquetes sur les 
crimes commis en Libye et en etendre la portee. La 
Procureure et ses collegues seront toujours les bienvenus 
en Libye pour y poursuivre leurs investigations, des que 
les conditions de securite le permettront. 

II ne saurait y avoir de justice en l’absence de 
securite, et il ne saurait y avoir de securite en l’absence 
d’armee et de police, alors que les milices, elles, sont 
presentes. Les milices ne disparaitront pas tant qu’elles 
continueront d’etre remunerees grace aux caisses 
de l’Etat - des salaires d’ailleurs tres eleves, et bien 


superieurs a ceux perqus par le personnel de police et les 
officiers de l’armee. Elies beneficient egalement d’un 
appui financier illimite du Ministere de la defense, alors 
que les militaires, grades ou non, ne perqoivent meme 
pas leur solde dans les delais. J’insiste done pour que 
ceux qui se preoccupent du bien-etre du peuple libyen et 
qui veulent sincerement l’aider a surmonter cette crise et 
a faire prevaloir la justice nous aident a reformer l’armee 
libyenne et a renforcer ses capacites, car c’est la seule 
garante de l’unite du pays et de son relevement. 

II est egalement necessaire d’appuyer le 
Gouvernement et de preserver la souverainete du pays. 
La communaute internationale doit etre intraitable 
et respecter a la lettre l’Accord politique libyen, 
conformement a un calendrier specifique, ne tolerer 
aucune violation et rejeter toute mesure preemptive qui 
pourrait compliquer davantage le contexte politique. 
Nous devons pour commencer appliquer les mesures 
de securite et fournir des armes aux forces de police. 
C’est la le veritable role que la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye doit jouer a ce stade. II ne serait 
guere utile de faire moins, et cela pourrait meme nuire 
a l’Accord politique qui, en depit de ses failles, reste la 
seule lueur d’espoir du peuple libyen. 

La seance est levee a 11 h 45. 
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